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Implications du Traité de Lisbonne sur les institutions et l’ordre juridique de l’Union


			Marianne Dony


			Professeur ordinaire à l’Université libre de Bruxelles, chaire Jean Monnet de droit de l’Union européenne


			Introduction


			1. Le Traité de Lisbonne, signé le 13 décembre 2007 et entré en vigueur deux ans plus tard, le 1er décembre 2009, après une ratification des plus laborieuses (1), n’est pas le fruit « d’un désir d’Europe, porté d’un coup par un fervent élan collectif », mais bien le résultat d’un « processus long et chaotique » (2). 


			Tout a commencé lorsque l’Union a pris la décision historique d’accueillir les États de l’ancien bloc communiste au lendemain de la chute du Mur de Berlin et s’est ainsi trouvée dans la nécessité d’adapter ses institutions et son fonctionnement à son futur élargissement. Les Traités d’Amsterdam et de Nice n’ont pas su apporter de solution adéquate, même si, à Nice, quelques adaptations « techniques » ont permis d’accueillir les nouveaux États membres. Réunis à Laeken en décembre 2001, les chefs d’État et de gouvernement se sont alors résolus à changer de méthode et à confier à une convention, « la Convention sur l’avenir de l’Europe », le soin d’élaborer un texte et de le soumettre aux gouvernements des États membres. Les travaux de la Convention, qui a mené une réflexion globale sur la démocratie européenne, son organisation et son avenir, ont conduit à la signature d’un traité établissant une constitution pour l’Europe (3). Ce projet a dû être abandonné, suite à son rejet lors des référendums organisés en France et aux Pays-Bas (4). 


			2. C’est alors qu’a germé, après un temps de réflexion, l’idée de conserver, dans un traité de nature différente, une partie des acquis du Traité constitutionnel : le Traité de Lisbonne était né. 


			S’il est moins ambitieux que le Traité constitutionnel, le Traité de Lisbonne a cependant introduit de nombreux changements susceptibles d’influencer l’ordre juridique, le paysage institutionnel et le processus décisionnel dans l’Union européenne. 


			L’objet de la présente contribution est d’inventorier ces principales innovations ; elle se propose d’analyser les règles contenues dans le Traité de Lisbonne, mais aussi d’examiner comment elles ont été mises en œuvre afin d’essayer d’en mesurer l’impact sur les institutions et l’ordre juridique de l’Union. 


			
I.	Les innovations dans l’ordre juridique de l’Union


			3. Ces modifications concernent d’une part le droit primaire de l’Union (A) et d’autre part le droit dérivé (B).


			
A.	Les modifications en droit primaire


			
1.	Un simple traité modificatif


			4. Alors que le Traité constitutionnel entendait se substituer à l’ensemble des traités existants, le Traité de Lisbonne est seulement, comme l’indique explicitement son intitulé, un « traité modifiant le Traité sur l’Union européenne et le traité instituant la Communauté européenne ». Le premier a conservé son intitulé antérieur, alors que le second est devenu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (traité F.U.E.). Cette démarche le rend très difficilement lisible, car il prend la forme d’un catalogue d’amendements aux traités antérieurs, incompréhensible sans se reporter en même temps au texte de ces traités. De plus, une fois signé et ratifié, il a disparu en tant que tel, toutes ses dispositions s’intégrant dans les traités antérieurs. On regrettera que la volonté de simplification et de clarification exprimée dans la déclaration de Laeken soit restée un vœu pieux. 


			Cette logique de rejet du « concept constitutionnel » (5) a encore eu pour conséquence l’élimination de toute référence aux symboles de l’Union (6), la suppression de la disposition du Traité constitutionnel qui énonçait la primauté du droit de l’Union et son remplacement par une simple « déclaration relative à la primauté » (7) ; la requalification du titre de Ministre des affaires étrangères en celui de « Haut représentant pour les affaires étrangères et la politique de sécurité » ou encore le retour aux termes « règlement » et « directive », en lieu et place de ceux de loi et loi cadre (8)…


			
2.	Deux traités modifiés


			5. Le Traité sur l’Union européenne et le Traité instituant la Communauté européenne, tels que modifiés par le Traité de Lisbonne, s’appellent désormais respectivement le Traité sur l’Union européenne et le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. L’occasion aurait ainsi pu être saisie de faire une distinction entre un traité de base (le Traité sur l’Union européenne) et un traité d’application (le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne). 


			6. L’articulation entre les deux traités n’est cependant pas claire. Certes, le Traité sur l’Union européenne, suite aux modifications introduites par le Traité de Lisbonne, présente certaines caractéristiques d’un traité de base : lorsqu’il vient fixer les règles fondamentales relatives aux objectifs et compétences de l’Union, aux principes démocratiques, aux institutions, aux coopérations renforcées ou aux conditions de révision des traités et d’adhésion à l’Union. Il contient toutefois aussi, dans son titre V, des dispositions qui n’ont normalement pas leur place dans un traité de base, à savoir l’ensemble des règles spécifiques régissant la politique étrangère et de sécurité commune. 


			Ces règles auraient logiquement dû figurer dans la partie du traité F.U.E. consacrée à l’action extérieure de l’Union, dont la politique étrangère et de sécurité commune ne constitue qu’un volet. Leur maintien dans le traité U.E. modifié ne s’explique que par la volonté ferme des États de consacrer le caractère spécifique – et intergouvernemental – de cette politique en la plaçant dans un traité distinct de celui qui régit les autres politiques externes. Mais il donne un caractère hybride au Traité sur l’Union européenne. 


			De plus, les deux traités affirment solennellement, en leur article 1, qu’ils ont la même valeur juridique.


			
3.	La reconnaissance de la personnalité juridique de l’Union


			7. Si, avec la signature du traité de Maastricht le 7 février 1992, les États avaient marqué leur volonté d’entamer une nouvelle étape dans le processus d’intégration européenne engagé par la création des Communautés européennes et d’instituer une Union européenne, ce traité avait cependant donné naissance à une Union à la structure particulièrement complexe.


			Au lieu de se substituer aux Communautés européennes créées par les traités de Rome de 1957, l’Union européenne s’était superposée à celles-ci, sans personnalité juridique propre, dans cette construction très curieuse qu’on a appelée temple grec, constituée d’un fronton - des principes et des institutions - commun et de trois piliers : 


			–	les trois Communautés européennes (C.E.C.A., C.E.E. et Euratom) ;


			–	la politique étrangère et de sécurité commune (P.E.S.C.) ;


			–	la coopération en matière de justice et d’affaires intérieures (J.A.I.).


			Ainsi, Union européenne et Communautés européennes, bien que fondées sur les mêmes États membres et sur les mêmes institutions, coexistaient en fonctionnant selon des règles, des procédures et des principes différents, avec pour conséquence un enchevêtrement particulièrement confus et difficile à appréhender.


			8. L’un des principaux apports du Traité de Lisbonne est de venir mettre fin à cette situation. Aux termes de l’article 47 du Traité U.E., tel que modifié par le Traité de Lisbonne, « [l]’Union a la personnalité juridique ». Dans la foulée, la Communauté européenne a disparu (9) : l’Union s’est substituée à elle et lui a succédé (article 1er du Traité U.E. modifié). L’Union est donc devenue le sujet unique de droit international (10). Le système des piliers a aussi vécu, même si l’ancien deuxième pilier, la politique étrangère et de sécurité commune, conserve ses caractéristiques intergouvernementales et est soumise à un régime spécifique défini dans le Traité sur l’Union européenne.


			
4.	La Charte des droits fondamentaux 


			9. Proclamée à Nice le 7 décembre 2000, la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne avait un statut juridique incertain, dans la mesure où il avait été décidé que la question de sa portée serait examinée ultérieurement. Cela n’avait toutefois pas empêché ce texte de sortir des effets juridiques non négligeables, en tant que simple proclamation solennelle (11).


			Le Traité constitutionnel avait fait référence à la Charte à son article I-9, par. 2, et il en avait repris le texte intégral dans sa deuxième partie mais l’abandon de l’approche constitutionnelle dans le Traité de Lisbonne a conduit sans surprise à ne plus reprendre le texte intégral de la Charte des droits fondamentaux dans le corps même des traités, mais à faire simplement référence à la Charte dans l’article 6, par. 1, du Traité U.E. modifié qui affirme : « L’Union reconnaît les droits, les libertés et les principes énoncés dans la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne du 7 décembre 2000, telle qu’adaptée le 12 décembre 2007 à Strasbourg, laquelle a la même valeur juridique que les traités », pour immédiatement ajouter la mention que « les dispositions de la Charte n’étendent en aucune manière les compétences de l’Union telles que définies dans les traités ». Certes, le caractère obligatoire et la valeur de droit primaire de la Charte sont ainsi reconnus et donc juridiquement, rien ne change par rapport au Traité constitutionnel, mais la symbolique est toute autre (12). 


			10. À cela s’ajoute le fait que la Pologne et le Royaume-Uni ont obtenu l’adoption d’un protocole relatif à l’application de la Charte des droits fondamentaux (le protocole n° 30). Et, dans la dernière ligne droite de la ratification du Traité de Lisbonne, pour lever les réticences du président tchèque Vaclav Klaus, les chefs d'État ou de gouvernement, réunis au sein du Conseil européen les 29 et 30 octobre 2009, ont convenu d’annexer aux traités, « lors de la conclusion du prochain traité d’adhésion » un protocole prévoyant que ce protocole s’appliquerait aussi à la République tchèque. Le 15 septembre 2011, dans la perspective de l’adhésion de la Croatie (13), le gouvernement de la République tchèque a déposé un projet tendant à mettre en application cet engagement. Le 22 mai 2013, le Parlement européen a adopté une décision, en application de l'article 48, par. 3, al. 2, du Traité U.E., par laquelle il « approuve la proposition du Conseil européen de ne pas convoquer de Convention » pour l’examen de cette modification (14). Mais, en parallèle, il a aussi voté une résolution invitant « le Conseil européen à ne pas examiner la modification des traités proposée » (15). Il restera à voir si la C.I.G., qui devrait prochainement être convoquée pour examiner la demande du gouvernement tchèque, sera sensible à l’appel du Parlement européen ou si elle préférera tenir les engagements pris par le Conseil européen pour permettre l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne.


			11. Aux termes de l’article 1er, par. 1, du protocole n° 30, la charte n’étend pas la faculté de la Cour de justice ou d’une juridiction nationale de l’un de ces États d’estimer que des lois, règlements ou dispositions, pratiques ou action administratives nationales « sont incompatibles avec les droits, les libertés et les principes fondamentaux qu’elle réaffirme ». Le paragraphe 2 prévoit quant à lui, « pour dissiper tout doute », que le Titre 4 « solidarité » de la charte « ne crée [pas] des droits justiciables applicables » à ces États, sauf dans la mesure où ils ont prévu pareils droits dans leur législation nationale. Enfin, il est précisé que « lorsqu’une disposition de la charte fait référence aux législations et pratiques nationales, elle ne s’applique à la Pologne ou au Royaume-Uni que dans la mesure où les droits et principes qu’elle contient sont reconnus dans la législation ou les pratiques de la Pologne ou du Royaume-Uni ». 


			12. Dès le départ, la plupart des observateurs se sont accordés pour minimiser la portée de ce protocole et souligner qu’il avait essentiellement été conçu pour des raisons de politique interne (16). 


			C’est ce qu’a confirmé la Cour dans un arrêt du 20 décembre 2011 (17) où elle a été amenée, dans des affaires rendues en matière d’asile, à préciser si, compte tenu du protocole, l’article 4 de la charte (18) pouvait sortir ses effets juridiques sans restriction dans l’ordre juridique du Royaume-Uni. La juridiction de renvoi avait indiqué qu’elle souhaitait savoir si et, dans l’affirmative, dans quelle mesure, le protocole n° 30 doit être considéré comme une clause de non-participation du Royaume-Uni et de la République de Pologne à la charte des droits fondamentaux ». 


			La Cour a entièrement faites siennes les conclusions de son avocat général selon lesquelles une analyse littérale du texte du protocole n° 30, lu à la lumière de son exposé des motifs devait conduire à répondre négativement à cette question. Elle a relevé qu’il ressort du libellé de l’article 1er du protocole que celui-ci « ne remet pas en question l’applicabilité de la charte au Royaume-Uni ou en Pologne et que cela était « conforté par les considérants dudit protocole. Ainsi, selon le troisième considérant du protocole (n° 30), l’article 6 T.U.E. dispose que la charte doit être appliquée et interprétée par les juridictions de la République de Pologne et du Royaume-Uni en stricte conformité avec les explications visées à cet article. Par ailleurs, selon le sixième considérant dudit protocole, la charte réaffirme les droits, les libertés et les principes reconnus dans l’Union et les rend plus visibles, sans toutefois créer de nouveaux droits ou principes ». 


			La Cour a estimé que, dans ces conditions, l’article 1er, par. 1 du protocole doit être interprété comme explicitant l’article 51 de la charte relatif au champ d’application de cette dernière, et « n’a pas pour objet d’exonérer la République de Pologne et le Royaume-Uni de l’obligation de respecter les dispositions de la charte, ni d’empêcher une juridiction de l’un de ces États membres de veiller au respect de ces dispositions ». 


			On relèvera que la Cour ne s’est prononcée que sur la portée du paragraphe 1 de l’article 1 du protocole et pas sur celle du paragraphe 2. Elle a en effet indiqué que, dès lors que les droits visés dans les affaires au principal ne faisaient pas partie du titre IV de la charte, « il n’y a pas lieu de se prononcer sur l’interprétation de l’article 1er, paragraphe 2, du protocole ». Celle-ci reste donc à préciser.


			13. Un autre aspect important concerne l’adhésion formelle de l’Union européenne à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (C.E.D.H.). L’idée n’est pas neuve mais, dans son avis 2/94 du 28 mars 1996, la Cour avait conclu que « dans l’état actuel du droit communautaire, la Communauté n’avait pas compétence pour adhérer à [cette] Convention ». Ce faisant, la Cour de justice avait renvoyé la balle aux États membres, qui ne l’ont pas tout de suite saisie. 


			Le Traité constitutionnel avait clairement indiqué la volonté de l’Union d’adhérer à la C.E.D.H., malgré l’adoption de sa propre charte. Le principe de cette adhésion est maintenu dans le Traité de Lisbonne (article 6, par. 2, du Traité U.E. modifié), mais l’acte d’adhésion devra faire l’objet d’une décision unanime du Conseil, qui entrera en vigueur après son approbation par les États membres, conformément à leurs règles constitutionnelles respectives. Le Traité de Lisbonne tient par ailleurs à préciser que cette adhésion « ne modifie pas les compétences de l’Union telles qu’elles sont définies dans les traités ».


			Le 5 avril 2013, l’Union européenne et les 47 États membres du Conseil de l’Europe ont finalisé un projet d’accord d’adhésion.


			
B.	Les modifications en droit dérivé 


			14. On regroupe traditionnellement sous l’intitulé « droit dérivé » l’ensemble des actes qu’adoptent les institutions de l’Union pour la mise en œuvre des traités.


			15. L’article 249 du traité CE énumérait et définissait plusieurs actes juridiques susceptibles d’être adoptés par les institutions, à savoir les règlements, les directives, les décisions et les avis et recommandations. Le Traité constitutionnel avait entendu mettre fin à cette terminologie en introduisant les notions de loi et loi-cadre, actes législatifs, qui s’opposaient aux actes non législatifs qu’étaient le règlement et la décision. 


			Comme nous l’avons déjà indiqué, la notion de loi a disparu dans le Traité de Lisbonne, dans la foulée de l’abandon de toute approche de type constitutionnel, de sorte que les anciennes notions de règlement, de directive et de décision ont été maintenues. En revanche, le Traité de Lisbonne a conservé le parti que le Traité constitutionnel avait su tirer de la disparition de la structure en piliers, en supprimant tous les actes spécifiques aux deuxième et troisième piliers.


			16. Si le terme « loi » a disparu, le Traité de Lisbonne introduit toutefois une distinction entre les actes législatifs et les actes non législatifs, en même temps que la notion d’actes législatifs qu’il définit comme étant tous les actes juridiques adoptés par « procédure législative » (article 289, par. 3, T.F.U.E.). Il évoque aussi deux catégories spécifiques d’actes non législatifs qui sont les actes délégués, « qui complètent ou modifient certains éléments non essentiels de l’acte législatif (article 290, T.F.U.E.), et les actes d’exécution (19). 


			Mais ces catégories viennent se superposer aux notions de règlement, de directive ou de décision et non les remplacer : par conséquent, un règlement, une directive ou une décision peut, selon le cas et sa procédure d’adoption, être un acte législatif ou un acte non législatif. L’important effort de clarification et de systématisation des instruments juridiques entrepris par le Traité constitutionnel a ainsi été abandonné. 


			17. C’est ainsi que les juridictions de l’Union ont dû se pencher sur l’interprétation à donner à la notion d’« acte règlementaire » qui figure à l’article 263 du traité F.U.E., qui traite des recours en annulation des actes des institutions de l’Union. 


			Avant l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, la disposition correspondante du traité C.E. ne permettait pas aux personnes physiques et morales d’introduire un recours en annulation unique contre « les décisions dont ils sont destinataires ou contre les décisions qui, bien que prises sous l’apparence d’un règlement ou d’une décision adressée à une autre personne, les concernent directement et individuellement ». Cette condition avait été critiquée, dans la mesure où elle pouvait conduire à des situations dans lesquelles les particuliers ne bénéficiaient pas d’une protection juridictionnelle adéquate. La Cour, prenant le contrepied d’une jurisprudence audacieuse du Tribunal, avait jugé que seule une révision des traités pouvait remédier à cette situation (20). 


			Le Traité constitutionnel s’était acquitté de cette tâche, avec la disposition suivante : « [t]oute personne physique ou morale peut former […] un recours contre les actes dont elle est le destinataire ou qui la concernent directement et individuellement, ainsi que contre les actes réglementaires qui la concernent directement et qui ne comportent pas de mesures d’exécution ». Cette disposition a été reprise telle quelle par le Traité de Lisbonne, à l’article 263 du traité F.U.E., qui ne définit pas la notion d’acte réglementaire. 


			18. Dans la typologie des actes tels que définis par le Traité constitutionnel, il avait été précisé qu’elle visait les actes non législatifs, à savoir les règlements et les décisions à portée générale. Une formule plus large, visant tout « acte de portée générale », avait été évoquée au sein de la Convention, mais elle avait été rejetée et remplacée par l’expression plus restreinte « acte réglementaire », qui était supposée exprimer la différence entre les actes législatifs et les actes non législatifs. 


			Compte tenu de l’abandon de cette typologie dans le Traité de Lisbonne, la question a rebondi : fallait-il considérer que la notion d’« acte réglementaire » renvoyait à la notion de règlement ou fallait-il l’opposer à la notion d’acte législatif ? 


			Le Tribunal dans une ordonnance du 6 septembre 2011 (21) a conclu, au terme d’une « interprétation littérale, historique et téléologique » de l’article 263, al. 4, T.F.U.E. que l’expression « actes réglementaires » devait s’interpréter comme comprenant tous les actes juridiques de l’Union à portée générale à l’exclusion des actes législatifs. Un pourvoi a été introduit à l’encontre de cette ordonnance (22). La Cour n’a pas encore rendu son arrêt mais, dans ses conclusions rendues le 17 janvier 2013, Mme l’avocat général Kokott a estimé que c’était « tout à fait à raison » que le Tribunal avait retenu cette interprétation. 


			19. Mme Kokott commence par relever que « le Traité de Lisbonne ne contient aucune systématisation ni hiérarchisation qui seraient comparables à celles qu’opérait le Traité constitutionnel. Dans le système du Traité U.E. et du Traité F.U.E., les actes législatifs peuvent eux aussi prendre la forme de règlements au sens de l’article 288, deuxième alinéa, T.F.U.E. Aujourd’hui, la distinction entre actes législatifs et actes non législatifs relève généralement de la technique procédurale… ». Dès lors, souligne-t-elle, compte tenu de « ces différences entre le Traité constitutionnel et les traités actuellement en vigueur, il serait théoriquement concevable de donner, comme le proposent les parties requérantes, une signification différente à l’expression “actes réglementaires” qui figure à l’article 263, quatrième alinéa, T.F.U.E. et de l’interpréter de façon plus large que ne l’entendaient la Convention européenne et les auteurs du Traité constitutionnel, de manière à inclure même les actes législatifs dans les actes réglementaires ».


			Mais elle considère qu’une « telle interprétation large de l’expression “actes réglementaires” serait toutefois difficilement compatible avec le mandat qui avait été donné à la conférence intergouvernementale de 2007 qui a négocié le Traité de Lisbonne », qui « avait pour mission d’abandonner le concept constitutionnel sur lequel était fondé le traité du même nom » mais sans « pour le surplus, remettre en question les acquis du Traité constitutionnel », de sorte que « le contenu du “produit fini” de la conférence devait donc, dans toute la mesure du possible, correspondre au Traité constitutionnel qui avait échoué, à l’exception de quelques points particulièrement symboliques ». Elle souligne à cet égard « en particulier, que le mandat de la conférence intergouvernementale de 2007 donnait aux délégations instruction d’abandonner certaines dénominations “tout en maintenant la distinction entre ce qui est législatif et ce qui ne l’est pas, et les conséquences qui en découlent”, pour conclure qu’"il est tout à fait improbable qu’en rédigeant l’article 263, quatrième alinéa, T.F.U.E. en particulier, la conférence intergouvernementale entendait aller au-delà du Traité constitutionnel" ».


			20. Les définitions du règlement (23) et de la directive (24), telles qu’elles figuraient à l’article 249 du Traité C.E., sont demeurées inchangées dans l’article 288 du Traité F.U.E. On relèvera que le Traité de Lisbonne a fait disparaître cette curieuse catégorie d’acte créée par le Traité d’Amsterdam qu’était la décision cadre (25). Cet instrument juridique spécifique était destiné à permettre le « rapprochement, en tant que de besoin, des règles de droit pénal des États membres ». Sa définition était identique à celle de la directive, sauf que les auteurs du Traité d’Amsterdam, sans doute échaudés par la jurisprudence relative à l’effet direct des directives (26), avaient pris soin de soin de préciser qu’elle ne peut « entraîner d’effet direct » (27).


			Par contre, le Traité de Lisbonne a modifié de manière importante la définition de la décision. Alors que l’article 249, par. 4, du Traité C.E., faisait de la décision un acte à portée individuelle, qui devait avoir des destinataires déterminés ou déterminables, liés de manière individuelle et à qui elle pouvait conférer des droits ou imposer des obligations, l’article 288, al. 4, du Traité F.U.E. définit la décision dans les termes suivants : « La décision est obligatoire dans tous ses éléments. Lorsqu’elle désigne des destinataires, elle n’est obligatoire que pour ceux-ci ».


			La décision perd ainsi son caractère d’acte exclusivement individuel. Cette nouvelle définition permet de faire entrer dans la catégorie des décisions un nombre beaucoup plus important d’actes que par le passé, notamment une série de décisions dites sui generis ainsi que tous les actes adoptés dans le cadre de la politique étrangère et de sécurité commune (28). 


			Enfin, à la différence du Traité constitutionnel, le Traité de Lisbonne autorise l’adoption d’une décision aussi bien en tant qu’acte législatif que non législatif.


			21. La typologie des actes de droit dérivé retenue par le Traité de Lisbonne ne va pas non plus sans poser la question de la hiérarchie entre actes législatifs et actes non législatifs. On pourrait penser que les actes législatifs ont nécessairement prééminence sur les actes non législatifs mais, à y regarder de plus près, ce n’est pas toujours le cas. 


			Il est certain que les actes non législatifs que sont les actes délégués et les actes d’exécution doivent se conformer à l’acte législatif de base qu’ils viennent compléter ou modifier sur certains éléments non essentiels ou dont ils définissent les conditions uniformes d'exécution. Pour les actes non législatifs mettant en œuvre directement le traité, il ne semble en revanche pas qu’on puisse établir une quelconque hiérarchie par rapport aux actes législatifs. 


			Il y a d’abord un ensemble d’actes pour lesquels les traités ont exclu toute procédure législative : c’est le cas, d’une part, de toutes les décisions que le Conseil européen qui « n'exerce pas de fonction législative » (article 15, par. 1, T.U.E. modifié) peut prendre (29) et d’autre part, de tous les actes destinés à la mise en œuvre de la politique étrangère et de sécurité commune, qui relèvent de la responsabilité du Conseil et du Conseil européen et où « l’adoption d’actes législatifs est exclue » (article 24, par. 1, T.U.E. modifié). La valeur juridique de ces actes n’est pas précisée par les traités, mais certains d’entre eux ont une portée quasi-constitutionnelle, comme par exemple les décisions du Conseil européen activant les clauses passerelles (30). 


			Le Traité F.U.E. comporte lui aussi de nombreuses dispositions prévoyant que le Conseil statue selon une procédure sui generis sans passer par une procédure législative spéciale (31), sans que les motifs de ce choix soient toujours très clairs. Les actes visés sont aussi de nature très diverse.


			
II.	Les innovations relatives au paysage institutionnel de l’Union


			22. Aux termes de l’article 13, par. 1, du Traité U.E., dans sa version modifiée par le Traité de Lisbonne, « [l]’Union dispose d’un cadre institutionnel visant à promouvoir ses valeurs, poursuivre ses objectifs, servir ses intérêts, ceux de ses citoyens, et ceux des États membres, ainsi qu’à assurer la cohérence, l’efficacité et la continuité de ses politiques et de ses actions. 


			Les institutions de l’Union sont : 


			–	le Parlement européen, 


			–	le Conseil européen, 


			–	le Conseil, 


			–	la Commission européenne (ci-après dénommée « Commission »), 


			–	la Cour de justice de l’Union européenne, 


			–	la Banque centrale européenne, 


			–	la Cour des comptes ».


			La reconnaissance de la qualité d’institution à la Banque centrale européenne et le Conseil européen est une innovation du Traité de Lisbonne. Cette reconnaissance témoigne avant tout de l’importance politique attachée à l’organe qui en bénéficie. Les conséquences juridiques pouvant en être déduites semblent assez réduites, sous la réserve de l’application du principe de coopération loyale entre les institutions. 


			Le Traité U.E. modifié comporte six dispositions qui fixent les règles essentielles applicables respectivement au Parlement européen (article 14), au Conseil européen (article 15), au Conseil (article 16), à la Commission (article 17), au Haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité (article 18) et à la Cour de justice de l’Union européenne (article 19). 


			Elles sont complétées par les dispositions du chapitre I du titre I de la sixième partie du traité F.U.E., ainsi que par plusieurs protocoles et déclarations. Les dispositions relatives à la Banque centrale européenne et à la Cour des comptes figurent quant à elles uniquement dans le traité F.U.E., complété, pour ce qui est de la Banque centrale européenne, par le protocole sur les statuts du Système européen de banques centrales et de la Banque centrale européenne. 


			23. Le Traité de Lisbonne n’a pas innové en ce qui concerne la Cour des comptes et la Banque centrale européenne, pour lesquelles les textes antérieurs ont été fidèlement reproduits. Les changements apportés au fonctionnement et à l’organisation de la Cour de justice de l’Union européenne (32) sont également très limités (33) car, en la matière, l’essentiel avait été fait par le Traité de Nice. Ces trois institutions ne seront donc pas analysées ici et nous nous limiterons au Parlement européen (A), au Conseil européen (B), au Conseil (C), à la Commission (D) et au Haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité (E). 


			
A.	Le Parlement européen


			24. Si on excepte l’accroissement sensible des pouvoirs du Parlement européen (34), c’est la problématique de la composition de cette institution qui a retenu la plus grande attention des auteurs du Traité de Lisbonne. Cela n’a rien d’étonnant car cette question pose des problèmes délicats depuis l’origine. En effet, si le Parlement européen est composé de « représentants des citoyens de l’Union » (article 14, T.U.E. modifié), ce n’est pas le « peuple européen » (35) qui est représenté au Parlement européen, mais bien les différents peuples d’Europe (36), tels qu’organisés dans leurs États respectifs (37). En particulier, l’élection se déroule dans le cadre de chaque État membre et il convient non seulement de déterminer le nombre total de parlementaires, mais aussi la répartition des sièges entre les États membres. 


			Des compromis ont sans cesse été recherchés tentant de concilier plusieurs impératifs. Certes, il fallait respecter une certaine proportionnalité entre le nombre de sièges et la population de chaque État, mais avec une double limite : d’une part, le nombre total de membres du Parlement ne devait pas compromettre le bon fonctionnement de l’institution ; d’autre part, il s’agissait d’assurer une représentation raisonnable des différents courants politiques dans les plus petits États membres. 


			Au fil des élargissements successifs, le nombre de membres du Parlement européen n’a cessé de s’accroître. Dans la perspective des élargissements qui se profilaient à l’époque, le Traité d’Amsterdam avait prévu de limiter le nombre des membres du Parlement européen à 700 maximum. Le Traité de Nice a fait passer ce plafond à 732, limite qui a été portée à 736 par l’acte d’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie à l’Union européenne. Le Traité de Lisbonne est encore venu modifier les règles applicables en la matière


			25. Tout d’abord, la répartition des sièges n’est désormais plus fixée dans le Traité lui-même, qui se borne à poser la règle selon laquelle la représentation des citoyens doit être « assurée de façon dégressivement proportionnelle », avec un seuil minimal de 6 membres par État membre et sans qu’aucun État membre ne puisse se voir attribuer plus de 96 sièges (38). Cette répartition doit faire l’objet d’une décision adoptée par le Conseil européen à l’unanimité, sur initiative du Parlement européen et avec son approbation, dans le respect des principes ainsi énoncés (article 14, par. 2, T.U.E. modifié). Cette réforme présente le grand avantage qu’il ne sera plus nécessaire à l’avenir de modifier les traités sur ce point à chaque élargissement. Ensuite, il a fait passer le nombre maximal de députés à « sept cent cinquante, plus le président » (39). 


			26. Il a cependant été nécessaire d’adopter des mesures transitoires pour l’actuelle législature, en raison du fait que le Traité de Lisbonne n’a pas pu entrer en vigueur au moment des élections de juin 2009, qui se sont déroulées selon les règles issues du Traité de Nice et ont donc conduit à la désignation de 736 députés, dont 99 députés allemands. Un protocole a été adopté (40) qui a permis aux (douze) États qui devaient connaître une augmentation de leur nombre de sièges de « disposer du nombre approprié de sièges supplémentaires et de les pourvoir », tandis que l’Allemagne, qui aurait dû perdre des sièges, a conservé ses élus. Le nombre de députés européens a ainsi été porté à 754. 


			De plus, l’entrée de la Croatie dans l’Union européenne au 1er juillet 2013 a conduit à l’élection de 12 députés croates.


			27. Après les élections de 2014, qui auront lieu entre le 22 et 25 mai (41), le nombre de députés sera ramené à 751, conformément aux règles du Traité de Lisbonne. Le 28 juin 2013, le Conseil européen a adopté une décision fixant la composition du Parlement européen (42), qui donne la répartition suivante :
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B.	Le Conseil européen


			28. Le Traité de Lisbonne clarifie le rôle et la place du Conseil européen dans le cadre institutionnel de l’Union. Il élève le Conseil européen au rang d’institution, partie intégrante du cadre institutionnel de l’Union, et, dans le même temps, il étend de manière significative ses compétences et le dote d’une présidence stable.


			
1.	Composition du Conseil européen


			29. Aux termes de l’article 14, par. 2, du Traité U.E. modifié, le Conseil européen est « composé des chefs d’État ou de gouvernement des États membres ainsi que de son président et du président de la Commission ». 


			Jusqu’à l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, les membres du Conseil européen étaient « assistés par les ministres chargés des affaires étrangères des États membres et par un membre de la Commission ». Le Traité de Lisbonne remplace les ministres nationaux des Affaires étrangères par le Haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité. Cette évolution est logique, dans la mesure où les relations entre les États membres de l’Union ne peuvent plus être considérées comme des « Affaires étrangères ». 


			Le Traité de Lisbonne permet aussi aux membres du Conseil européen, lorsque l’ordre du jour l’exige, de « décider d’être assistés chacun par un ministre et, en ce qui concerne le président de la Commission, par un membre de la Commission » (article 18, T.U.E. modifié). Cette pratique s’était d’ores et déjà instaurée auparavant en certains domaines : ainsi, les ministres des Affaires économiques et des Finances sont depuis longtemps invités à participer aux sessions du Conseil européen lorsque ce dernier examine les questions relatives à l’Union économique et monétaire. 


			30. Il faut noter que la pratique s’est instaurée, depuis le déclenchement de la crise économique et financière, de réunions des chefs d’État ou de gouvernement de la zone euro. Ces réunions, non prévues par les traités, ont pris le nom de « sommets de la zone euro ». Le Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et financière (aussi appelé pacte budgétaire), signé le 2 mars 2012 entre 25 des 27 États membres de l’époque (43) et entré en vigueur le 1er janvier 2013, a consacré cette pratique en son article 12 : « Les chefs d’État ou de gouvernement des parties contractantes dont la monnaie est l'euro se réunissent de manière informelle lors de sommets de la zone euro auxquels participe également le président de la Commission européenne ». 


			Le pacte budgétaire prévoit la participation des chefs d’État ou de gouvernement des parties contractantes autres que celles dont la monnaie est l’euro et qui l’ont ratifié à certaines des discussions des sommets de la zone euro (44). Lors de sa réunion du 23 octobre 2011, le Conseil européen avait souligné la nécessité « de veiller à la cohérence entre les activités respectives de la zone euro et de l’Union européenne, dans le plein respect de l’intégrité de l’Union européenne dans son ensemble et de son fonctionnement à vingt-sept ». Cet élément n’est pas repris explicitement dans le pacte budgétaire, qui se borne à prévoir que « le président du sommet de la zone euro tient les parties contractantes autres que celles dont la monnaie est l’euro et les autres États membres de l’Union européenne étroitement informés de la préparation de ces sommets ainsi que de leurs résultats ».


			
2.	La présidence


			31. Dans le système antérieur au Traité de Lisbonne, la présidence du Conseil européen était « exercée par le chef de l’État ou le chef du gouvernement qui assure la présidence du Conseil ». Cette formule avait l’avantage d’assurer la cohérence entre les travaux du Conseil et ceux du Conseil européen mais l’inconvénient de nuire à la stabilité et à la continuité des travaux du Conseil européen. Un consensus s’est rapidement dégagé lors des travaux de la Convention sur l’avenir de l’Europe pour la création d’une présidence plus stable, consensus confirmé par le Traité constitutionnel puis par le Traité de Lisbonne.


			32. Aux termes de l’article 15, par. 5, du Traité U.E. modifié, « [l]e Conseil européen élit son président à la majorité qualifiée pour une durée de deux ans et demi, renouvelable une fois ». Lors d’une réunion informelle du Conseil européen tenue le 19 novembre 2009, les chefs d’État ou de gouvernement sont convenus d’élire Herman Van Rompuy à la fonction de président du Conseil européen. Cet accord politique a été acquis à l’unanimité même si la majorité qualifiée était possible. Il a été acté dans une décision du Conseil européen datée du 1er décembre 2009. 


			Le pacte budgétaire a prévu la création d’un poste de président du sommet de la zone euro : « Le président du sommet de la zone euro est désigné à la majorité simple par les chefs d’État ou de gouvernement des parties contractantes dont la monnaie est l’euro lors de l’élection du président du Conseil européen et pour un mandat de durée identique ». Le 23 octobre 2011, le Conseil européen a confié à titre intérimaire ce poste au président du Conseil européen.


			Lors de leur réunion du 1er mars 2012, les chefs d’État ou de gouvernement des vingt-sept États membres de l’Union ont élu à l’unanimité M. Herman Van Rompuy, pour un second mandat de deux ans et demi, allant du 1er juin 2012 au 30 novembre 2014. M. Van Rompuy a également été désigné premier président du sommet de la zone euro pour un mandat de durée identique.


			33. En ce qui concerne les fonctions du président du Conseil européen, comme l’a souligné M. Van Rompuy lors de son premier discours devant le Parlement européen, le Traité de Lisbonne entretient une certaine ambigüité : « D’un côté, certains considèrent le président du Conseil européen comme une sorte de «président» à l’instar d’un chef d’État en exercice […] D’autres, d’un autre côté, le voient comme un simple chairman des réunions des chefs de gouvernement ». 


			Et, en effet, l’article 15, par. 6, du Traité U.E. modifié distingue deux grandes catégories de missions


			34. D’une part, le président, aux termes de l’alinéa 1er, 


			–	préside et anime les travaux du Conseil européen ;


			–	assure la préparation et la continuité des travaux du Conseil européen en coopération avec le président de la Commission, et sur la base des travaux du Conseil des affaires générales ;


			–	œuvre pour faciliter la cohésion et le consensus au sein du Conseil européen ;


			–	présente au Parlement européen un rapport à la suite de chacune des réunions du Conseil européen.


			D’autre part, l’alinéa 2 dispose que le président du Conseil européen « assure, à son niveau et en sa qualité, la représentation extérieure de l’Union pour les matières relevant de la politique étrangère et de sécurité commune, sans préjudice des attributions du Haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité ».


			Enfin, l’alinéa 3 lui interdit d’exercer un mandat national, ce qui devrait lui permettre de disposer du recul nécessaire et également renforcer sa visibilité. Rien en revanche n’interdit un cumul des fonctions de président du Conseil européen avec celles de président de la Commission. Cette possibilité, qui a été considérée par les observateurs comme tout à fait hypothétique, n’a pas été retenue lors du choix du premier président du Conseil européen.


			35. Dès lors que le Traité de Lisbonne rompt le lien qui existait jusque-là entre le Conseil européen et les différentes formations du Conseil, du fait qu’elles étaient présidées par les membres du gouvernement que le président du Conseil européen dirigeait dans son pays, il a été nécessaire de mettre en place des mécanismes permettant d’assurer une bonne coordination avec les présidences tournantes du Conseil des ministres et en particulier de maintenir un lien étroit avec la présidence du Conseil des affaires générales, qui est chargé de la préparation des Conseils européens. D’une manière générale, Herman Van Rompuy semble avoir réussi à développer une relation de travail efficace avec les présidences successives (45). 


			36. Il a aussi fallu assurer la conciliation entre la présidence du Conseil européen et la présidence de la Commission. Les deux hommes ont toujours affirmé être en bons termes, mais, de l’avis général, ils ont manifestement entretenu des relations tendues, surtout lors du premier mandat d’Herman Van Rompuy. Il faut dire que le Traité est resté flou quant à la répartition des tâches entre les deux présidents, notamment pour ce qui concerne la représentation de l’Union vis-à-vis du monde extérieur (46). 


			Dans le domaine de la représentation extérieure, les deux hommes ont conclu un accord régissant leur participation aux sommets internationaux. Au G8 et au G20, où ils participent tous les deux, le président du Conseil européen s’exprime sur les dossiers économiques tandis que le président de la Commission européenne s’occupe des affaires politiques, ce qui ne semble pas vraiment correspondre au prescrit du traité. Pour les questions macro-économique, le président de la Commission européenne a, semble-t-il, peu apprécié l’initiative du Conseil européen de constituer un groupe de travail sur la gouvernance économiques, dont il a confié la présidence à son propre président (47). Ainsi, le Président Barroso, dans son discours sur l’état de l’Union en septembre 2011, a tenté de rappeler que  : « dans le cadre des compétences de la Communauté, la Commission est le gouvernement économique de l’Union ». Un certain apaisement s’est cependant fait jour, depuis que, en 2011, le Conseil européen a chargé conjointement les deux hommes de prendre des initiatives en vue de résoudre la crise de la dette souveraine. 


			37. Enfin, alors que, lors de l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, la plupart des observateurs avaient craint de voir se développer une lutte entre le président du Conseil européen et la Haute représentante, qui se voyaient tous deux attribuer un rôle de représentation dans la politique extérieure et de sécurité commune, il apparaît que Herman Van Rompuy et Mme Ahston sont parvenus rapidement à trouver leur place respective dans le domaine de la représentation extérieure et ont noué des contacts tant structurels qu’informels cordiaux et fructueux. Herman Van Rompuy a interprété à la lettre le traité et n’assure la représentation de l’Union « à son niveau et en sa qualité », donc uniquement lors des réunions au Sommet. Il laisse les autres aspects de la représentation extérieure à Mme Ashton.


			
3.	Les réunions du Conseil européen


			38. Si, au départ, les réunions du Conseil européen présentaient un caractère largement informel, le besoin s’est fait progressivement sentir de formaliser davantage l’organisation de ces réunions, ce à quoi s’est attaché le Traité de Lisbonne. Ainsi, le Conseil européen a dû se doter d’un règlement intérieur (article 235 T.F.U.E.), ce qui a été fait dès le 1er décembre 2009. De même, il y a lieu désormais de rédiger un procès-verbal à l’issue des réunions, en plus des traditionnelles conclusions de la présidence. Le Traité de Lisbonne confirme encore explicitement que le Conseil européen est assisté par le secrétariat général du Conseil (article 235 T.F.U.E.).


			Le Traité de Lisbonne prévoit la tenue de deux réunions par semestre (article 15 T.U.E. modifié). Mais il consacre aussi la possibilité pour le président de convoquer une réunion extraordinaire du Conseil européen si la situation l’exige. Dès le début de son mandat, Herman Van Rompuy a laissé entendre qu’il le réunirait plus pour des « sommets » thématiques. Il avait évoqué le chiffre de dix réunions par an, mais il n’a pas été suivi. Il n’empêche que, depuis 2010, les réunions se sont multipliées (environ six par an en moyenne, sans compter les réunions du Sommet de l’Euro).


			39. Le Traité de Lisbonne confirme la possibilité d’inviter le président du Parlement européen à être entendu devant le Conseil européen (article 235 T.F.U.E.). Le règlement intérieur précise, conformément à la pratique antérieure constante, que « cet échange de vues a lieu au début de la réunion du Conseil européen, à moins que le Conseil européen n’en décide autrement à l’unanimité ». 


			Le Conseil européen et le Parlement européen entretiennent en fait des relations très limitées. Contrairement au président de la Commission européenne, le président permanent du Conseil européen n’est pas responsable devant le Parlement européen qui ne joue, par ailleurs, aucun rôle dans son élection. Le président permanent du Conseil européen n’est donc pas tenu de répondre aux questions des députés européens à la différence des présidents de la Commission européenne et du Conseil, même si après certaines tergiversations, Herman Van Rompuy a toutefois finalement accepté de répondre aux questions des parlementaires portant sur ses propres activités politiques.


			40. Selon l’article 15 du Traité U.E., le Conseil européen statue par consensus « sauf les cas où les traités en disposent autrement ». En cas de vote, les règles applicables au vote au Conseil sont applicables (48). Le président du Conseil européen et le président de la Commission ne prennent pas part au vote. Il en va bien entendu de même du Haut représentant, qui n’est pas à proprement parler membre du Conseil européen, mais participe simplement à ses travaux.


			
4.	Attributions


			41. En premier lieu, selon l’article 15 du Traité U.E. modifié, qui reprend assez largement les termes de l’ancien article 4, T.U.E., le « [Conseil européen donne à l’Union les impulsions nécessaires à son développement et en définit les orientations et les priorités de politiques générales ». Il s’agit de la principale mission qu’en pratique, depuis sa création il y a presque quarante ans, le Conseil européen a remplie en pratique. Ce dernier s’est en effet affirmé rapidement comme un organe moteur dans la construction européenne. Cette tâche générale fait l’objet de mentions spécifiques dans certaines politiques : politique étrangère et de sécurité commune (article 26 T.U.E. modifié) ; espace de liberté, de sécurité et de justice (article 68, T.F.U.E.), coordination des politiques économiques (121, T.F.U.E.) et d’emploi (148 T.F.U.E.).


			La pratique a assez rapidement aussi conféré au Conseil européen la mission de débloquer des situations de crise et d’apporter des solutions, en cas de désaccord entre les États membres, à des dossiers difficiles qui n’avaient pu trouver de solution au niveau du Conseil. L’autorité des membres qui le composent lui permet en effet de procéder aux arbitrages nécessaires. Il va de soi que, plus l’arbitrage rendu est précis, moins grande est la marge de manœuvre des institutions lors de la mise en œuvre de celui-ci. 


			Le Traité de Lisbonne vient attribuer explicitement au Conseil européen certaines missions spécifiques d’arbitrage en cas d’opposition d’un État membre à l’adoption d’une législation de l’Union. L’objectif est, dans tous les cas, de sauvegarder, face au passage d’une matière à la majorité qualifiée au sein du Conseil, certains intérêts fondamentaux des États.


			Dans le domaine de la sécurité sociale (article 48 T.F.U.E.) et de la coopération judiciaire pénale (articles 82 et 83 T.F.U.E.), un État membre qui estime qu’un projet porte atteinte à des aspects fondamentaux de son système de sécurité sociale ou de son système de justice pénale peut saisir le Conseil européen, qui doit statuer dans un délai de quatre mois. Les mécanismes diffèrent légèrement dans les deux cas :


			–	en matière de sécurité sociale, le Conseil européen peut soit renvoyer le texte au Conseil pour qu’il statue sur la proposition, soit demander à la Commission de présenter une nouvelle proposition ;


			–	en matière de coopération judiciaire pénale, le Conseil peut, en cas de consensus, renvoyer le projet au Conseil ; en cas de désaccord, si au moins neuf États membres souhaitent instaurer une coopération renforcée sur la base du projet en cause, ils en informent le Parlement européen, le Conseil et la Commission et l’autorisation de procéder à une coopération renforcée est réputée accordée. 


			Un mécanisme similaire existe dans la politique étrangère et de sécurité commune lorsqu’un État invoque des raisons de politique nationale vitales mais, là, le Conseil européen doit statuer lui-même à l’unanimité (article 31 T.U.E., modifié). 


			Enfin, le Traité de Lisbonne vient attribuer au Conseil européen la compétence d’adopter une série de décisions juridiques très importantes pour le fonctionnement de l’Union, tout en indiquant que le Conseil européen n’exerce aucune fonction législative. Nous n’en citerons que quelques-unes : décision portant élection du président du Conseil européen, décision établissant la liste des formations du Conseil, décision relative à la présidence des formations du Conseil, décision modifiant le nombre de membres de la Commission européenne, décision autorisant la transformation d’une procédure législative spéciale en procédure législative ordinaire.


			42. À la faveur notamment de la crise économique et financière, le Conseil européen s’est, au cours des deux dernières années, placé au cœur même du processus politique européen. Cette implication de plus en plus systématique et précoce a modifié, voire inversé, le processus de préparation des décisions au sein du Conseil européen. Au lieu d’être appelé à entériner des décisions préparées au préalable dans d’autres instances, le Conseil européen a émergé comme la principale source de guidance pour les autres institutions, réduites au rôle d’organes subordonnés, appelés à réaliser des mandats précis. 


			Ainsi, il n’a pas hésité, lors de sa réunion des 25-26 mars 2010, à affirmer qu’il lui appartenait de « montrer la voie à suivre », annonçant qu’il tiendrait des débats thématiques sur la recherche et le développement (en octobre 2010) et sur la politique énergétique (début 2011) (49).


			Le rôle du Conseil européen est devenu à ce point central que plusieurs observateurs estiment que le « triangle institutionnel » classique composé de la Commission, du Conseil et du Parlement européen a cédé la place à un « trapèze institutionnel » (50). Pour les uns, le renforcement du rôle du Conseil européen, qui est en harmonie avec l’esprit du nouveau traité, risque d’aller de pair avec un renforcement de la méthode intergouvernementale qui le régit (51), mais pour d’autres, « le rôle que le Conseil européen a joué dans la réponse à la crise et la légitimité qu’il a acquise de ce fait constitueront sans doute des éléments importants dans la construction progressive du gouvernement de l’Europe » (52).


			
C.	Le Conseil


			43. Les principales implications du Traité de Lisbonne, si on excepte les règles de vote (53), concernent l’organisation des différentes formations du Conseil et leur présidence.


			
1.	Les formations du Conseil



			44. En vertu de l’article 16, par. 6,  du Traité U.E. modifié, le « Conseil siège en différentes formations ». Le Traité de Lisbonne vise explicitement deux formations, le Conseil des affaires générales et le Conseil des affaires étrangères, qui sont désormais donc distinctes l’une de l’autre (54), et il confie au Conseil européen le soin d’établir la liste des autres formations. 


			Cette liste (55) comprend actuellement dix formations :


			–	Affaires générales ;


			–	Affaires étrangères ;


			–	Affaires économiques et financières ; 


			–	Justice et affaires intérieures ;


			–	Emploi, politique sociale, santé et consommateurs ;


			–	Compétitivité (marché intérieur, industrie, recherche et espace) ;


			–	Transports, télécommunications et énergie ;


			–	Agriculture et pêche ;


			–	Environnement ;


			–	Éducation, jeunesse, culture et sport.


			Certaines de ces formations ne se réunissent qu’à titre tout à fait épisodique alors que les plus importantes sont convoquées pratiquement à un rythme mensuel. 


			45. Le Conseil des affaires générales est chargé d’assurer la cohérence des travaux des différentes formations du Conseil, de préparer les réunions du Conseil européen et d’en assurer le suivi en liaison avec le président du Conseil européen et la Commission. L’article 3 de la déclaration n° 9 annexée au Traité de Lisbonne précise que cette coordination doit se faire dans le cadre d’une « programmation pluriannuelle », formule qui est reprise dans la décision du Conseil européen du 1er décembre 2009 relative à l’exercice de la présidence du Conseil. Le Conseil des affaires étrangères, quant à lui, élabore l’action extérieure de l’Union selon les lignes stratégiques fixées par le Conseil européen et assure la cohérence de l’action extérieure de l’Union.


			Lors de l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, la question avait été posée de savoir quelle serait en pratique la composition du Conseil des affaires générales : les ministres des Affaires étrangères continueraient-ils à y participer ou abandonneraient-ils la mission de coordination confiée à cette formation à des ministres spécialisés dans les affaires européennes ? C’est cette deuxième solution qui semble s’imposer : la plupart des ministres des Affaires étrangères ont délaissé le Conseil des affaires générales, qui paraît avoir de grandes difficultés à trouver sa place sur le nouvel échiquier institutionnel. 


			
2.	La présidence


			46. Depuis l’origine, la présidence du Conseil a été assurée non par un secrétariat mais par chaque État membre, et ce en rotation pour une durée de six mois. Suite à l’entrée dans l’Union de la Bulgarie et de la Roumanie, l’ordre d’exercice de la présidence du Conseil a été revu, pour s’établir de manière suivante du 1er janvier 2007 au 30 juin 2020 : Allemagne, Portugal, Slovénie, France, République tchèque, Suède, Espagne, Belgique, Hongrie, Pologne, Danemark, Chypre, Irlande, Lituanie, Grèce, Italie, Lettonie, Luxembourg, Pays-Bas, Slovaquie, Malte, Royaume-Uni, Estonie, Bulgarie, Autriche, Roumanie, Finlande (56). Le Conseil, statuant à l’unanimité et sur proposition des États membres concernés, peut décider qu’un État membre peut exercer la présidence durant une autre période que celle qui résulte de l’ordre ainsi établi.


			Ce système de présidence tournante a fait l’objet de nombreux débats lors de la négociation des différentes révisions des traités, mais sans pouvoir en définitive être modifié de manière importante. Le Traité de Lisbonne pose la règle que le Conseil des affaires étrangères est présidé par le Haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité. La présidence des autres formations reste quant à elle « assurée par les représentants des États membres au Conseil selon un système de rotation égale », qui devait être établi par une décision du Conseil européen. 


			47. Le Conseil européen a adopté le 1er décembre 2009 une décision relative à l’exercice de la présidence (57) aux termes de laquelle :


			« 1. La présidence du Conseil, à l’exception de la formation des affaires étrangères, est assurée par des groupes prédéterminés de trois États membres pour une période de dix-huit mois. Ces groupes sont composés par rotation égale des États membres, en tenant compte de leur diversité et des équilibres géographiques au sein de l’Union. 


			2. Chaque membre du groupe assure à tour de rôle, pour une période de six mois, la présidence de toutes les formations du Conseil, à l’exception de la formation des affaires étrangères. Les autres membres du groupe assistent la présidence dans toutes ses responsabilités, sur la base d’un programme commun. Les membres du groupe peuvent convenir entre eux d’autres arrangements ».


			48. Plusieurs trios de présidence se sont ainsi succédé depuis 2007 (58) mais force est de constater que les résultats de cette réforme, qui devait « balancer autant que possible la fragmentation de l’action et de la parole d’une Union de vingt-sept États aux intérêts, aux traditions et aux calendriers politiques différents » (59), semblent en réalité peu convaincants et que la coordination et le travail en commun des membres de trios restent très limités ou à tout le moins très variables selon les trios. 


			Par contre, certaines présidences peuvent se prévaloir d’un bilan très positif. C’est notamment le cas de l’Irlande, qui a assumé la présidence lors du premier semestre 2013, qui a engrangé un accord sur le nouveau cadre financier de l’Union pour 2014-2019 et sur la réforme de la politique agricole commune, et qui est parvenue à des avancées sur la gouvernance de l’espace Schengen et la définition d’un nouveau régime européen de l’asile et a permis de faire progresser les travaux sur l’union bancaire.


			49. Il faut ajouter à cela que le protocole sur l’Eurogroupe dispose que « les ministres des États membres dont la monnaie est l’euro élisent un président pour deux ans et demi, à la majorité de ces États membres ». Depuis janvier 2013, c’est le ministre néerlandais des Finances, Jeroen Dijsselbloem, qui assume cette fonction, succédant au luxembourgeois Jan Claude Juncker qui avait présidé l’Eurogroupe pendant huit ans.


			
D.	La Commission


			50. La Commission aurait dû voir son nombre de membres diminuer mais les difficultés de ratification du Traité de Lisbonne a entraîné un report de cette réforme. L’élection de son président par le Parlement européen, qui deviendra effective après les élections de mai 2014, pourrait lui permettre de retrouver son rôle de moteur de la construction européenne, alors que tous les observateurs s’accordent sur la perte progressive d’influence de cette institution.


			
1.	Le nombre de membres de la Commission


			51. À l’origine, l’article 157 du Traité C.E.E., devenu article 213 du Traité C.E., prévoyait que la Commission était composée « d’au moins un ressortissant de chaque État membre sans que le nombre de membres ayant la nationalité d’un même État soit supérieur à deux ». Le Conseil pouvait modifier à l’unanimité le nombre de membres de la Commission.


			Après l’adhésion de l’Autriche, de la Finlande et de la Suède, la Commission s’est ainsi composée de vingt membres (60). Dans l’optique du dernier élargissement, la question du nombre de membres de la Commission a été au centre de vives discussions. En effet, le nombre des commissaires risquait de devenir excessif pour pouvoir assurer une efficacité et une cohérence suffisantes aux travaux du collège.


			52. Un protocole joint au Traité de Nice a prévu que, lors de son entrée en fonction, la prochaine Commission ne compterait qu’un seul commissaire de chaque État membre, ce qui représentait une concession non négligeable de la part des grands États, et ce, jusqu’à ce que l’Union européenne compte vingt-sept membres. Il a ajouté qu’à partir de la première Commission qui serait nommée après que l’Union compte vingt-sept États membres (61), le nombre de membres de la Commission serait inférieur au nombre d’États membres, les membres étant choisis sur la base d’une rotation égalitaire. 


			Le nombre précis des membres et l’ordre de la rotation devaient être fixés par le Conseil statuant à l’unanimité après la signature du traité d’adhésion du vingt-septième État membre, en tenant compte de la nécessité, d’une part, que tous les États membres soient traités sur un strict pied d’égalité, et d’autre part, que chaque collège reflète de manière satisfaisante les différentes caractéristiques démographiques et géographiques des États membres. 


			En pratique, à partir du 1er janvier 2007, la Commission nommée en 2004 a compté vingt-sept membres, conformément aux prévisions de l’acte d’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie.


			53. Le Traité de Lisbonne a aménagé une nouvelle période transitoire, en vertu de laquelle la Commission nommée entre la date de l’entrée en vigueur du traité et le 31 octobre 2014 serait composée « d’un ressortissant de chaque État membre, y compris son président et le Haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité ». 


			Il a ajouté que, à partir du 1er novembre 2014, la Commission serait d’un nombre de membres, toujours y compris son président et le Haut représentant, correspondant aux deux tiers du nombre d’États membres (soit vingt dans l’Union à vingt-huit), à moins, ajoute l’article 17, par. 4, du Traité U.E. modifié, que « le Conseil européen, statuant à l’unanimité, ne décide de modifier ce nombre ».


			L’article 17, par. 4, du Traité U.E. modifié a aussi chargé le Conseil européen, statuant à l’unanimité, d’établir le système de rotation, conformément aux principes énoncés à l’article 244 du Traité F.U.E. : les États membres devront être « traités sur un strict pied d’égalité pour la détermination de l’ordre de passage et du temps de présence de leurs ressortissants au sein de la Commission ; en conséquence, l’écart entre les mandats détenus par les ressortissants de deux États membres ne pourra être supérieur à un ». Cela implique que nul ne pourra exercer plus de deux mandats consécutifs. La rotation devra refléter de manière satisfaisante « l’éventail géographique et démographique des États membres », condition qui était déjà énoncée dans le Traité de Nice.


			54. Cette réforme, bien que différée, était vue comme une avancée importante, car non seulement elle devait améliorer l’efficacité de l’institution, mais, surtout, cette réduction de la taille de la Commission devait permettre d’éviter une « nationalisation » de cette institution dont la seule mission devait être de promouvoir l’intérêt général de l’Union. 


			Mais une déclaration jointe au Traité de Lisbonne permet de mesurer combien les États gardaient leur réticences. Elle insistait sur la nécessité pour la Commission, lorsqu’elle ne comprendrait plus des ressortissants de tous les États membres, d’« accorder une attention particulière à la nécessité de partager les informations avec tous les États membres et de les consulter » et de prendre « toutes les mesures utiles afin de garantir que les réalités politiques, sociales et économiques de tous les États membres, y compris ceux qui ne comptent pas de ressortissant parmi les membres de la Commission, sont pleinement prises en compte ». 


			55. À la suite de l’échec du référendum de juin 2008, il est apparu que la réduction du nombre de membres de la Commission figurait parmi les raisons majeures invoquées par la population irlandaise pour justifier le non, alors même qu’elle était déjà inscrite dans le Traité de Nice.


			Lors de sa réunion des 11 et 12 décembre 2008, le Conseil européen a répondu à cette préoccupation, dans les termes suivants : 


			« En ce qui concerne la composition de la Commission, le Conseil européen rappelle que les traités en vigueur exigent la réduction du nombre des membres de la Commission en 2009.


			Le Conseil européen convient que, à condition que le Traité de Lisbonne entre en vigueur, une décision sera prise, conformément aux procédures juridiques nécessaires, pour que la Commission puisse continuer de comprendre un national de chaque État membre ».


			En d’autres termes, le Conseil européen a interprété le pouvoir que lui donne l’article 17, par. 4, du Traité U.E. modifié, de « modifier » le nombre de membres de la Commission, comme lui permettant de maintenir un nombre de membres de la Commission égal au nombre d’États membres et s’est engagé à prendre, après l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, une décision en ce sens.


			L’entrée en vigueur, le 1er décembre 2009, du Traité de Lisbonne a permis d’éviter une réduction immédiate du nombre de membres de la Commission. Mais elle a eu aussi comme conséquence que la nouvelle Commission n’a pu entrer en fonction le 1er novembre 2009 comme initialement prévu.


			56. Conformément à l’engagement ainsi pris en 2008, le Conseil européen a adopté le 22 mai 2013 une décision concernant le nombre de membres de la Commission européenne. Selon l’article 1er de cette décision, « la Commission est composée d’un nombre de membres, y compris son président et le Haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, égal au nombre d’États membres ». 


			Mais la situation n’est pas pour autant coulée dans le marbre. En effet, le Conseil européen a aussi estimé nécessaire « de suivre de près les incidences de la présente décision » et l’article 2 de la décision prévoit que : « [l]e Conseil européen réexamine la présente décision, au vu de ses effets sur le fonctionnement de la Commission, dans un délai suffisant avant la nomination de la première Commission suivant la date d’adhésion du trentième État membre ou la nomination de la Commission qui succédera à celle qui doit prendre ses fonctions le 1er novembre 2014, la date retenue étant la plus proche ».


			
2.	L’élection du président de la Commission européenne


			57. À l’origine, tous les membres de la Commission européenne étaient nommés « d’un commun accord des gouvernements des États membres » et son président, simple primus inter pares, ne dérogeait pas à la règle. C’est lorsque les règles de nomination de la Commission ont commencé à être modifiées que l’idée s’est fait jour que la nomination de son président devait répondre à des règles particulières, associant les États et le Parlement européen. Ainsi, le Traité de Nice a prévu que le président de la Commission européenne serait désigné par « le conseil réuni au niveau des chefs d’État et de gouvernement », statuant à la majorité qualifiée (62) avec l’approbation du Parlement européen.
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